
 

Le projet de loi proposé à la communauté universitaire est loin d’être à la hauteur des exigences de la période. 
En effet le jeu de l'offre et de la demande va engendrer un concurrence entre universités qui vont devoir être 
le plus rentables possible afin d'attirer les financements.  
 
Les établissements privés vont pouvoir être associés aux établissements publics pour délivrer des diplômes. 
C'est à dire que les fondations de Bouygues ou de Michelin auront la main sur nos formations... Mais les chefs 
d'entreprise, par définition, visent la rentabilité : Ils ne veulent pas de salariés formés et créatifs mais 
accumuler les profits. Cela va entraîner la déqualification à l'embauche, la dégradation des formations, mais 
aussi, du coup, la régionalisation des diplômes. 
 
Ce jeu va engendrer une hiérarchisation des facs et donc des diplômes. Ainsi le même diplôme n'aura pas la 
même valeur s'il a été obtenu  à Paris-Dauphine ou à Limoges et cela va avoir un impact sur l'embauche.  

La « Loi Fioraso » est le nouveau projet pour l’enseignement supérieur et la recherche. 
Cette loi vient d’être présentée. Elle est dans la lignée des réformes précédentes et de 
leurs conséquences graves pour les étudiants : aujourd’hui plus de 70% des étudiants 
doivent se salarier pour financer leurs études. 
 
Les universités sont en faillite à cause de la privatisation et la Loi Fioraso continue vers 
cette voie. Ceci entraine notamment la fermeture de filières : c'est-à-dire la fermeture 
de nombre de débouchés professionnels après les études. 

Qu’est-ce que la loi Fioraso  ? 

Nous sommes du côté des étudiants pour combattre les mesures injustes et inefficaces de cette loi. Nous 
voulons un projet de loi sérieux. Alors partout en France, les étudiants communistes informent et mobilisent 
les étudiants. 
 
Ensemble, construisons l'université de la justice sociale, de la réussite professionnelle et de l'excellence 
scientifique. Soyons des milliers à signer la pétition contre le projet Fioraso. L’avenir nous appartient, si nous 
étudions c’est pour avoir un vrai métier ! 
 
 
 
L’avenir nous appartient. 

Avec l’UEC : agir, rassembler et mobiliser !  

Qu’est-ce que cela va changer ? 

Au recto de 
ce tract :  
 
Projet contre 
projet : loi Fioraso 
contre le projet 
des étudiants 
communistes . 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le projet de  

loi Fioraso : 
 

 Des fortes augmentations des frais 
d’inscriptions sont envisagées.  
 

 Les loyers augmentent et il y a encore moins 
de place au CROUS : Ceci parce que les 
logements étudiants sont confiés aux régions, 
qui n'ont pas le budget pour s’en charger :  

 Pour que l’ensemble de la 
société bénéficie de la 
recherche (notamment la 
recherche 
pharmaceutique), celle-ci 
doit appartenir au domaine 
public. 

 Nous voulons mettre les 
acquis de la recherche au 
service du développement 
social et scientifique de la 
France.  
 

 

Le projet des 

Etudiants 

Communistes : 
 

 Le même diplôme n’a pas la même valeur s'il a 
été obtenu à Paris-Dauphine ou à Limoges. Cela 
a des conséquences pour l’embauche : la 
réussite pour les uns, les baisses de salaires pour 
les autres. 

 

 Si les chefs d’entreprises ont un droit de décision 
sur les contenus de formation, on est formé au 
minimum, pour leurs besoins particuliers. Et si 
la boîte pour laquelle on a été formé licencie ou 
ferme, on se retrouve sans rien. 

 

La sécurité de l’emploi et de la formation : 
 

 Lorsqu'on a le même diplôme, on doit pouvoir 
travailler dans les mêmes conditions ! À diplôme égal, 
salaire égal. Par ailleurs, nous voulons des formations 
sérieuses, complètes et financées. C'est ainsi le niveau 
scientifique, technique et social du pays tout entier qui 
progresse.  

 

 Nous voulons  faire du CDI une norme ainsi qu’une 
augmentation globale des salaires. 
 

 
 

      Un statut social pour la réussite de tous : 
 

 La gratuité des études et une allocation d’étude pour 
tous les étudiants. 
 

  La nationalisation du logement étudiant doit nous 
permettre de nous loger dans des conditions dignes.  

 Le remboursement à 100% des frais de santé. 

 La loi veut imposer aux chercheurs de breveter 
leurs travaux scientifiques, c'est à dire d'en 
interdire l'accès, et d'en confier l'exploitation 
commerciale aux entreprises. C’est mettre la 
science au service des riches et tout devient 
marchandise : l'ADN, les médicaments, l'énergie, 
l'informatique... Le scandale du Médiator montre 
à quel point ce fonctionnement est dangereux ! 

L'alternative en trois points : 


